
Fiche Indicateur de la Priorité d’Investissement PI 4c (synthèse)
Les indicateurs de réalisation pour suivre la PI 4c 
	N° de l’indicateur commun
	CO 31


	Intitulé de l’indicateur 
	Nombre de ménages dont le classement en matière de consommation énergétique s’est amélioré

	Nature
	Quantitatif 

	Unité de mesure de l’indicateur 
	ménages

	Fonction de l’agent en charge de la transmission de l’indicateur
	Instructeur Région Nouvelle Aquitaine 

	Source de l’Indicateur
	Diagnostic de Performance Energétique (DPE) avant location

	Fréquence de l’indicateur 
	Annuelle

	Existe-t-il une convention avec la source
	Inclus dans les dossiers de demande de subvention

	Faut-il envisager une étude enquête pour obtenir l’indicateur 
	non

	Risque de double compte 
	non

	Risque de double zonage 
	non


Définition : Source : document de la Commission Européenne, Direction Générale Politique Régionale et Urbaine, Période de programmation 2014-2020, Suivi et évaluation de la politique européenne de cohésion, Document d’orientation

Nombre de logements résidentiels dont le classement en termes d’efficacité énergétique s’est amélioré (voir directive 2010/31/UE). L’amélioration du classement doit directement résulter de l’achèvement du projet.

	N° de l’indicateur commun
	CO 32

	Intitulé de l’indicateur 
	Diminution de la consommation d’énergie primaire des bâtiments publics

	Nature
	Quantitatif 

	Unité de mesure de l’indicateur 
	KiloWatt-heure/an (KWh/an) (en énergie primaire)

	Fonction de l’agent en charge de la transmission de l’indicateur
	Instructeur Région Nouvelle Aquitaine

	Source de l’Indicateur
	Certificats de performance énergétique après travaux

	Fréquence de l’indicateur 
	Annuelle

	Existe-t-il une convention avec la source
	Inclus dans les dossiers de demande de subvention

	Faut-il envisager une étude enquête pour obtenir l’indicateur 
	non

	Risque de double compte 
	non

	Risque de double zonage 
	non


Définition : Source : document de la Commission Européenne, Direction Générale Politique Régionale et Urbaine, Période de programmation 2014-2020, Suivi et évaluation de la politique européenne de cohésion, Document d’orientation

Les calculs sont basés sur les certificats de performance énergétique des bâtiments (voir article 12, paragraphe 1, point b) de la directive 2010/31/UE). Conformément aux délais fixés dans la directive, l’indicateur doit s’appliquer à tous les bâtiments publics d’une superficie utile totale de plus de 500 m² et réhabilités grâce à une aide provenant des Fonds structurels. Si la construction débute après le 9 juillet 2015, le seuil pour les bâtiments publics est abaissé à une surface utile totale de 250 m². L’Autorité de Gestion peut inclure dans le calcul les bâtiments d’une surface inférieure de 250  m² (ou 500  m² avant le 9/7/2015).

Précisions méthodologiques (UE) : La valeur sera calculée à partir des certificats énergétiques délivrés avant et après la reconstruction. L'indicateur montrera la diminution totale de la consommation annuelle depuis le début du programme jusqu'à la fin de l'année du rapport, et non pas le total de la consommation épargnée.

	N° de l’indicateur commun
	CO 34

	Intitulé de l’indicateur 
	Diminution estimée des émissions de gaz à effet de serre en tonnes équivalent CO2

	Nature
	Quantitatif 



	Unité de mesure de l’indicateur 
	tonnes équivalent CO2

	Fonction de l’agent en charge de la transmission de l’indicateur
	Instructeur Région Nouvelle Aquitaine

	Source de l’Indicateur
	La Région Limousin via les études de faisabilité

	Fréquence de l’indicateur 
	Annuelle

	Existe-t-il une convention avec la source
	Inclus dans les dossiers de demande de subvention

	Faut-il envisager une étude enquête pour obtenir l’indicateur 
	non

	Risque de double compte 
	non

	Risque de double zonage 
	non


Définitions : Source : document de la Commission Européenne, Direction Générale Politique Régionale et Urbaine, Période de programmation 2014-2020, Suivi et évaluation de la politique européenne de cohésion, Document d’orientation

L’indicateur est calculé  pour les interventions qui visent directement à  augmenter la production d’énergie renouvelable (voir indicateur 30) ou à réduire la consommation énergétique à travers des mesures d’économie énergétique (voir les indicateurs 31 et 32). 

Précisions méthodologiques (UE) : Dès lors, son utilisation est obligatoire seulement lorsque ces indicateurs sont pertinents.  Son usage pour d'autres interventions ayant un possible impact sur l’émission de gaz à effet de serre est facultatif et sera basé sur une méthodologie développée par l’Autorité de Gestion. L’indicateur montrera l’estimation de la diminution  totale annuelle à la fin de la période, et non pas la diminution totale durant la période. 

Dans le cas de la production d’énergies renouvelables, l’estimation est basée sur la quantité d’énergie primaire produite à partir des infrastructures soutenues dans une année donnée (soit une année après l’achèvement d’un projet, ou l’année civile suivant l’achèvement du projet). L'énergie renouvelable est supposée être neutre sur le plan des émissions de gaz à effet de serre et remplacer la production d'énergie non renouvelable. L'impact sur les gaz à effet de serre des énergies non renouvelables est estimé à travers la quantité totale d'émission des gaz à effet de serre de l'Etat membre par unité d'énergie non renouvelable produite.

Dans le cas de mesures d’économie d'énergie, l’estimation se base sur la quantité d’énergie primaire économisée dans une année donnée grâce aux interventions soutenues  (soit une année après l’achèvement d’un projet, ou l’année civile suivant l’achèvement du projet). L’énergie économisée est supposée remplacer la production d’énergies non-renouvelables. L’impact des gaz à effet de serre des énergies non-renouvelables est estimé à travers la quantité totale d’émission de gaz à effet de serre produite par l’Etat membre par unité d’énergie non-renouvelables produite. 

Les indicateurs à renseigner selon le type d’action (en bleu indicateur retenu au cadre de performance)

	Action / indicateurs
	C031
	CO32
	CO34

	2311


	
	X
	X

	2312
	X

	
	X

	2313
	Pas d’indicateur sur cette action
	
	

	2314
	Pas d’indicateur sur cette action
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